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[bookmark: EDI]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (UE) nº 910/2014 en ce qui concerne l’établissement d’un cadre européen relatif à une identité numérique 
1.	Rapporteur(e)(s): Romana JERKOVIĆ (S&D/HR)
2.	Numéros de référence: 2021/0136 (COD) / A9-0038/2023 / P9_TA(2024)0117
3.	Date d'adoption de la résolution: 29 février 2024
4.	Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
6.	Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements. La Commission a présenté les déclarations suivantes:
Déclaration de la Commission relative à l’article 45 à l’occasion de l’adoption du règlement 
La Commission se félicite de l’accord conclu, qui, selon elle, précise que les navigateurs internet sont tenus d’assurer la compatibilité et l’interopérabilité avec les certificats qualifiés d’authentification de site internet dans le seul but d’afficher de manière conviviale les données d’identité du propriétaire du site internet. La Commission comprend cette obligation comme ne préjugeant pas des méthodes employées pour afficher ces données d’identité.
La Commission salue l’accord conclu, qui, à ses yeux, précise que l’obligation pour les navigateurs internet de reconnaître les certificats qualifiés d’authentification de site internet ne restreint pas les politiques de sécurité propres aux navigateurs et que l’article 45, tel qu’il est proposé, laisse aux navigateurs internet le soin de conserver et d’appliquer leurs propres procédures et critères afin de préserver et de protéger le caractère privé des communications en ligne en recourant au chiffrement et à d’autres méthodes éprouvées. La Commission considère que le projet d’article 45 n’impose pas d’obligations ou de restrictions quant à la manière dont les navigateurs internet établissent des connexions chiffrées avec les sites internet ou authentifient les clés de chiffrement utilisées pour établir ces connexions.
La Commission rappelle que, conformément au point 28 de l’accord interinstitutionnel entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne «Mieux légiférer» du 13 avril 2016, elle fera appel à des groupes d’experts, consultera les parties prenantes concernées et mènera des consultations publiques, le cas échéant.
Déclaration de la Commission relative à l’inobservabilité à l’occasion de l’adoption du règlement 
La Commission se félicite de l’accord intervenu, qui, selon elle, confirme que ce règlement modificatif ne permet pas le traitement des données à caractère personnel contenues dans le portefeuille européen d’identité numérique ou résultant de son utilisation par les fournisseurs de portefeuilles à d’autres fins que la fourniture de services liés aux portefeuilles.
La Commission se félicite également de l’introduction de la notion d’inobservabilité au considérant 11 quater du projet de règlement modificatif, qui devrait empêcher les fournisseurs de portefeuilles de collecter et de voir les détails des transactions quotidiennes des utilisateurs. La Commission estime que ce concept signifie qu’il ne devrait pas y avoir de mise en corrélation de données entre les différents services aux fins du suivi ou du traçage des utilisateurs ou de la détermination, de l’analyse et de la prévision du comportement, des intérêts ou des habitudes personnels.
Dans le même temps, la Commission reconnaît que, dans le plein respect du règlement (UE) 2016/679, les fournisseurs de portefeuilles européens d’identité numérique peuvent accéder à certaines catégories de données à caractère personnel avec le consentement explicite de l’utilisateur, par exemple afin d’assurer la continuité de la fourniture de services liés aux portefeuilles ou de protéger les utilisateurs contre les perturbations dans la fourniture de tels services. Ces données devraient être limitées à ce qui est nécessaire pour chaque finalité spécifique.
